Communiqué




       Pour diffusion immédiate

La Ligue des droits et libertés s’adresse au Sénat canadien :

le projet de loi c-36 est toujours inacceptable.

Montréal, le 6 décembre 2001 : La Ligue des droits et libertés a fait parvenir aujourd’hui au Comité du Sénat qui étudie à nouveau le projet de loi c-36 une Déclaration endossée par quelques 180 organismes sociaux et prés de 200 personnalités et citoyens/nes du Québec et du Can ada qui s’opposent à l’adoption de ce projet de loi.

Malgré les amendements adoptés récemment par la Chambre des communes, le projet de loi c-36 constitue toujours une réponse excessive, injustifiée et probablement inefficace, aux attentats du 11 septembre et une grave menace pour les droits et libertés  Cette menace est amplifiée d’ailleurs par le projet de loi c-42 récemment introduit par le gouvernement. 

La définition  proposée d’acte terroriste, qui est au cœur du projet de loi c-36, bien qu’elle ait été quelque peu améliorée, n’établit toujours pas une distinction claire et adéquate entre terrorisme, activité criminelle non-terroriste et dissidence politique non-terroriste. Plusieurs infractions de terrorisme continuent également d’être définies de façon si large qu’elles comportent aussi un grand potentiel d’abus.

C-36 autorise toujours la détention préventive, sur la base de simples soupçons, sans inculpation d’aucune infraction criminelle, la tenue d’enquêtes sans mandat précis et, dans le cadre de ces enquêtes, la détention pour fin d’interrogatoire. Il permet aussi l’extension considérable de l’écoute électronique, dans certains cas, sans autorisation judiciaire.

C-36 modifie la Loi sur la preuve de telle façon que, lors d’accusation de terrorisme, la défense n’aura accès qu’à un sommaire de la preuve, compromettant très sérieusement le droit à une défense pleine et entière ainsi qu’à un procès juste et équitable. De la même façon, les dispositions permettant la publication des noms des personnes et organisations présumées terroristes n’offrent pas de garanties procédurales permettant à ceux ainsi nommés de se défendre véritablement contre cette caractérisation lourde de conséquences.

Le projet de loi accorde toujours à la Ministre de la Justice le pouvoir de bloquer l’opération de la Loi d’accès à l’information ainsi que de la Loi sur la vie privée, bien qu’un amendement permet maintenant la révision des certificat émis par elle et interdisant la divulgation d’informations "dans le but de protéger les relations internationales, la défense ou la sécurité nationale".. 

C-36 comporte plusieurs autres mesures qui bouleversent l’économie de notre système juridique et judiciaire et impliquent la renonciation à des garanties reconnues par la Charte canadienne des droits et libertés, par le droit commun et par des règles d’équité procédurale, dont le droit à la liberté, à la sécurité, le droit à un procès public et le droit au silence.

Le gouvernement n’a pas démontré la nécessité de ces mesures extra-ordinaires eu égard aux très nombreuses dispositions déjà existantes, dans le Code criminel, dans la Loi du Service Canadien du renseignement de Sécurité et d’autres législations, permettant de prévenir et de combattre le terrorisme. Par ailleurs, même l’ex-directeur du Service Canadien du Renseignement de Sécurité( SCRS), le service au centre de la lutte contre le terrorisme, juge non nécessaire les nouveaux pouvoirs accordés aux services de sécurité  dans le projet de loi C-36. 

Parce qu’il est excessif et injustifié, parce qu’il ouvre la porte à de graves atteintes aux droits et libertés, le projet de loi C-36 est inacceptable. D’autant plus que le gouvernement se refuse de soumettre l’ensemble des dispositions extraordinaires de c-36 à une clause crépusculaire.  

.

Il importe de ne pas succomber au vent de panique provoqué par les événements du 11 septembre dernier, ni aux pressions des « alliés». L’histoire du Canada, comme celles d’autres pays, montre bien, en rétrospective, que les législations créant, dans un climat d’urgence et à la hâte, des mesures extraordinaires de sécurité, se sont avérées pernicieuses pour les droits et libertés.
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